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Annexe à la délibération n°2023-03 

 

 

Rapport de présentation du débat d’Orientation Budgétaire 2023 
 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Depuis la loi « Administration Territoriale de la République » (dite loi ATR), du 6 février 1992, la tenue d’un débat d’orientations 

budgétaires (DOB) s’impose aux syndicats de communes ayant au moins une commune de plus de 3500 habitants, dans un délai 

de deux mois précédent l’examen du budget primitif (BP).  

 

Depuis La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite « Loi NOTRE » et notamment son article 107, a été créé le “Rapport d’Orientations 

Budgétaires” (ROB), lequel constitue la base à partir de laquelle doit se tenir le débat sur les orientations budgétaires. Ainsi, le 

législateur a souhaité accentuer l’information des élus. Selon la jurisprudence constante en la matière, la tenue du DOB constitue 

une formalité substantielle. En conséquence, toute délibération sur le budget qui n’a pas été précédée d’un tel débat est entachée 

d’illégalité. 

 

Selon ce texte, inséré à l’article L2312-1 du CGCT, dans les communes de plus 3 500 habitants et EPCI de plus de 10 000 habitants, 

le ROB présente les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels ainsi que la structure et la gestion de la dette. En outre, 

le rapport doit également présenter la structure et l’évolution des dépenses relatives à la masse salariale et des effectifs du Syndicat. 

Enfin, selon la loi de programmation des finances publiques 2018 – 2022, le ROB doit faire figurer les objectifs d’évolution des 

dépenses réelles de fonctionnement et du besoin de financement de la collectivité (Budget principal et budgets annexes). 

 

Ainsi, les orientations budgétaires s’articulent autour des évolutions budgétaires prévues en dépenses et en recettes, en 

fonctionnement comme en investissement, en précisant les hypothèses retenues. De plus, elles doivent permettre d’évaluer 

l’évolution prévisionnelle du niveau des différentes épargnes, à la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget. 

 

Le rapport d’orientations budgétaires est le document permettant de réaliser la traduction financière des projets passés et à venir au 

niveau politique. Document fondamental pour I ’établissement, il permet de mieux appréhender la situation financière actuelle du 

Syndicat et les projets futurs et leurs impacts financiers. 
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ELEMENTS DE CONTEXTE 
 

 

I - Un contexte économique international marqué par une inflation record (source : DOB 2023 Caisse d’Epargne) 

 

En 2022, le niveau record d’inflation dans l’économie internationale depuis les 40 dernières années résulte principalement de la 

hausse du coût des matières premières, notamment énergétiques. Couplée aux répercussions économiques et financières de la 

guerre en Ukraine, la zone Euro a connu une inflation atteignant 10,6% en octobre 2022. Le Royaume-Uni a enregistré une inflation 

de 11,1% en octobre 2022, expliquée aussi par les impacts du Brexit. Aux Etats-Unis, l’inflation a atteint un pic à 9,1% en juin 2022.  

 

 
© DOB 2023 Caisse d’Epargne 

 

Pour contenir l’inflation, les banques centrales ont remonté leurs taux directeurs à plusieurs reprises. Ainsi, la Réserve fédérale a 

relevé à 7 reprises ses taux depuis mars 2022 ; provoquant une forte appréciation du dollar. Face à ces mesures, plusieurs facteurs 

(épargne, marché de l’emploi dynamique ...) ont permis d’atténuer le décrochage des économies. On note par exemple qu’en zone 

Euro, le PIB a ralenti seulement de +0,3% T/T au T3 après +0,8 % au T2 2022.  

 

Si la croissance de l’économie mondiale ralentit progressivement et que l’inflation tend à s’infléchir fin 2022, l’inflation sous-jacente 

(hors énergie et alimentation non transformée) est toujours en hausse. On enregistre une inflation sous-jacente de 5,7% aux Etats-

Unis, 6,9% en Europe. 

 

Fin 2022, le contexte économique international reste incertain. D’une part, l’économie mondiale doit composer avec un dollar fort. 

D’autre part, l’économie chinoise connaît certaines fragilités. Bien que la Chine soit sortie de sa stratégie « zéro Covid », elle doit 

faire face à une crise immobilière inédite.  

 

 

II – La zone euro impactée la crise énergétique (source : DOB 2023 Caisse d’Epargne) 

 

Lourdement affectée par les conséquences de la guerre en Ukraine, l’Europe a dû limiter sa dépendance d’approvisionnement 

énergétique vis-à-vis de la Russie en trouvant des alternatives souvent plus coûteuses. De plus, le durcissement des conditions 

financières mises en place par la BCE pour limiter l’inflation a mécaniquement entraîné le ralentissement de la zone Euro. Toutefois, 

les investissements sont restés dynamiques et la consommation stable, les ménages ayant eu recours à leur épargne. Le taux 

d’épargne est ainsi retombé à son niveau d’avant crise, à 13,2% au T3 2022. Il est attendu que le ralentissement de l’économie 

perdure.  

 

Anticipant une inflation durable, la BCE a commencé à réhausser ses taux directeurs la première fois en juillet 2022 (+ 50 points de 

base). Au total, la BCE a augmenté ses taux à 4 reprises entre juillet et décembre. Fin 2022, les taux directeurs de la BCE se situaient 

entre 2 et 2,75%. A l’instar de la Grèce et de l’Italie, les pays en périphéries ont été les principaux pays touchés par ces mesures, 

notamment via la détérioration de leur capacité de financement. 
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Les prévisions sur l’inflation se dégradant, les conditions monétaires vont continuer à se durcir. Ainsi, la BCE a annoncé qu’elle ne 

réinvestirait pas l’équivalent de 15 milliards d’euros par mois de titres arrivant à maturité lors de son Quantitative Tightening 

(resserrement quantitatif) des mois du T2 2023.  

 

 

III – France : une économie résiliente malgré un contexte incertain (source : DOB 2023 Caisse d’Epargne) 

 

En 2022, à l’instar de la zone Euro, l’activité économique en France n’a pas été aussi forte qu’espérée. L’économie française doit 

faire face à plusieurs difficultés :  

 La crise énergétique liée à la guerre en Ukraine se traduisant notamment par (i) une hausse des coûts des matières 

énergétiques, (ii) une pénurie de carburant 

 Le contexte international inflationniste, avec une inflation en moyenne de 5,2% en 2022 vs 1,6% en 2021 en France 

 Des chaînes d’approvisionnement saturées dans un contexte de reprise mondiale post-covid.  

 Un marché du travail sous tension notamment dans le secteur de la construction et de l’industrie manufacturière et du 

service.  
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Cependant, plusieurs facteurs permettent à l’économie française de traverser cette période dans de meilleures conditions que 

d’autres pays européens : 

 Les mesures gouvernementales, en particulier les boucliers tarifaires et les remises sur le carburant.   

 Des investissements en hausse sur les 2ème et 3ème trimestres.  

 Une consommation des ménages relativement stables grâce au recours à l’épargne et à certaines mesures d’aides aux 

ménages  

 Un taux de chômage en recul (7% au T4 2022 vs 8,8% au T2 2020). 
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Il en ressort que l’économie française devrait enregistrer une croissance de 2,5% en 2022. Pour 2023, le gouvernement compte 

stabiliser le déficit public à 5% et la dette publique à 111,6%. Par ailleurs, la politique monétaire restrictive menée par la BCE devrait 

affecter la capacité de financement des finances publiques via la hausse des taux d’intérêts obligataires.  
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IV – Un syndicat ayant une politique volontariste en matière d’investissement 

 

Dans ce contexte économique perturbé au sortir d’une crise sanitaire majeure et des répercussions du conflit en Ukraine, engendrant 
une hausse historique des budgets énergétiques, des coûts et de délais d’approvisionnement en matériels, le SYADEN a pour 
ambition d’assurer au mieux ses engagements garantissant un aménagement durable et connecté de l’Aude ainsi que la cohésion 
territoriale. Ses missions stratégiques dans les domaines des réseaux publics structurants, des mutations énergétiques et digitales 
s’inscrivent dans le scope de la stratégie de l’Etat comme en témoigne le projet audois « Symphonie », lauréat de l’appel à projets 
« territoires intelligents et durables », que notre syndicat mettra en œuvre dès 2023. Ses efforts de structuration consentis depuis 
plus de 3 ans doivent se poursuivent en 2023, et lui permettre d’atteindre une organisation efficiente et agile pour poursuivre et 
optimiser ses investissements dimensionnants, s’adapter aux besoins du territoire et développer des services connectés innovants. 
Tout cela s’en oublier la nécessaire structuration et sécurisation financière que nous nous devons de suivre au travers d’indicateurs 
tels que l’évolution de nos ratios d’Epargne (notamment brute & nette) ou ratios d’endettement si chers à nos partenaires financiers 
dans leurs rôles de garants de la continuité dans nos missions auprès des collectivités audoises. 
En tant que partenaire opérationnel et mutualisé des collectivités, le SYADEN ambitionne de saisir les opportunités et leviers des 
divers Appels à Projets Nationaux et Régionaux pour soutenir l’activité économique locale et dynamiser les projets publics du 
territoire. Poussé par l’Etat, il souhaite également accompagner les projets d’accélération de la maîtrise de l’énergie sur le patrimoine 
public avec le soutien du « FONDS VERT », et formaliser une convention de partenariat avec la Banque des Territoires sur une 
enveloppe de financement bonifiée, sous le vocable « INTRACTING » sur les sujets de l’Eclairage Public et la rénovation des 
Bâtiments. 
 

Depuis sa création, notre assemblée a souhaité mettre en œuvre une politique extrêmement volontariste en matière d’investissement 

afin d’être moteur dans le développement économique dont notre territoire à besoin. 

 

Le budget 2023 devra permettre de confirmer la politique poursuivie par le SYADEN, mais aussi de réaliser les projets pour lesquels 
le Comité Syndical a pris des engagements en matière de distribution publique d’électricité, d’aménagement numérique du 
département ou de production d’Energies Nouvelles Renouvelables (ENR). 
  
Cela se traduira par l’établissement d’un budget principal et de 3 budgets annexes dans la continuité de l’année 2022. En ce qui 
concerne les projets ENR, la Société d’Economie Mixte Energies Locales d’Occitanie (SEM ELO) a vu le jour à l’été 2018. Capitalisée 
à hauteur de 1,4M€, le SYADEN est actionnaire de la SEM à hauteur de 85% soit pour un capital de 1,19M€. De nombreux projets 
sont en cours de développement suite à des accompagnements réalisés par le SYADEN. 
  
Le budget principal retracera l’activité historique du syndicat (la distribution publique d’électricité, assujettie à la TVA), et les activités 
du syndicat non soumises à TVA telles que : 

- Le soutien aux investissements sur le réseau d’éclairage public des membres du SYADEN,  
- Les actions en faveur de la Transition Energétique et l’accompagnement des collectivités désireuses de se lancer dans la 

production d’Energies renouvelables. 
 
Les budgets annexes concerneront les activités assujetties au régime de la TVA. Ces 3 budgets sont relatifs  

- Au réseau de bornes de recharge pour véhicules électriques d’une part,  
- Au réseau de télécommunications électroniques en très haut débit d’autre part,  
- Et enfin à la production d’énergies renouvelables, et plus particulièrement à l’exploitation du réseau de chaleur bois à Limoux 

et le développement d’ombrières PV. 
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Situation et orientations budgétaires du budget général du Syndicat 
 

 

La situation financière du budget général s’appréciera au regard des comptes administratifs 2017 à 2022.  

 

Le budget général du syndicat est un budget axé sur le volet investissement et peu de charges de fonctionnement. En effet, en 

moyenne sur les dernières années, les charges de fonctionnement représentent seulement 25% en moyenne des charges totales 

du budget général du syndicat. 

 

 
 

L’analyse financière fait ressortir les principaux indicateurs suivants :  

 

 

A) Présentation des recettes de fonctionnement en k€ 

 

 

 

 

Les recettes de fonctionnement atteignent 9,5 M€ en 2022, soit + 29% si l’on compare à l’exercice 2021.  

 

Le graphique ci-dessous présente la décomposition des recettes de fonctionnement en moyenne sur la période 2017-2022.  

25%

75%

Répartition des dépenses au sein du budget général 
sur la période 2017 - 2022

(en %)

Dépenses de fonctionnement / Dépenses total budget général

Dépenses d'investissement / Dépenses total budget général

Recettes de fonctionnement exprimées en k€ CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

Produits des services 528K€ 623K€ 791K€ 781K€ 790K€ 918K€

Dont refacturation charges de personnel BA THD 391K€ 500K€ 500K€ 548K€ 549K€ 599K€

TCCFE 4 124K€ 4 225K€ 4 428K€ 4 081K€ 4 524K€ 5 831K€

Subventions (ADEME, Région, PCT,etc…) 31K€ 58K€ 204K€ 385K€ 567K€ 1 277K€

Autres produits de gestion courante 1 180K€ 1 134K€ 1 298K€ 1 185K€ 1 550K€ 1 567K€

Redevance ENEDIS 1 044K€ 987K€ 1 097K€ 1 075K€ 1 401K€ 1 309K€

Atténuation de charges K€ 10K€ 36K€ 7K€ 16K€ 49K€

Produits exceptionnels 211K€ 83K€ 4 842K€ 531K€ 72K€ 60K€

TOTAL recettes de fonctionnement 6 074K€ 6 133K€ 11 598K€ 6 970K€ 7 520K€ 9 701K€
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Ainsi, les principales recettes de fonctionnement sont les suivantes :  

 

- Les recettes de fonctionnement sont constituées majoritairement (60% du total des recettes de fonctionnement) par la Taxe 

communale sur les consommations finale d’électricité (TCCFE) et représentent un montant de 5,8 M€ en 2022. Cette 

recette progresse de 29% entre 2021 et 2022, cela s’explique par (i) le rattachement d’un trimestre supplémentaire, (ii) la 

progression de la TCCFE (+ 500 k€).  

- En vigueur depuis le 1er janvier 2023, la TCCFE intègre l’une des composantes de la TICFE suite à l’Ordonnance 2021-

1843 du 22/12/2021, notamment reprise dans les Articles L 2233-2 à 5 & D 2233-5 à 7 du CGCT. 

Les modalités de calcul et de versement de la TICFE ont été déterminées par le Décret n°2022-129 du 04/02/2022. 

Cette réforme porte atteinte à l’autonomie financière des collectivités dans la mesure où l’Etat perçoit le produit de la Taxe 

qu’il verse mensuellement aux autorités compétentes par douzièmes.   

 

 

 
 

 

 

Produits des services ; 
8%

Dont refacturation 
charges de personnel 

BA THD; 5%

TCCFE; 60%

Subventions (ADEME, 
Région, etc.); 4%

Autres produits de 
gestion courante; 19%

Redevance ENEDIS; 
16%

Produits 
exceptionnels; 9%

DÉCOMPOSITION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT EN 
MOYENNE SUR LA PÉRIODE 2017 - 2022 EN %
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-  

 

 

 
 

- La redevance ENEDIS représentant la seconde ressource du syndicat (16% du total des recettes de fonctionnement entre 

2017 et 2022). Elle s’établit à 1,4 M€ en 2022, un montant similaire à celui de 2021. Cette redevance correspond à la 

compensation au titre de la mise en concession du réseau de distribution publique d’électricité. Le graphique ci-dessous en 

présente l’évolution ;  

 

 
 

- La refacturation des charges de structures (y compris charges de personnel) du budget général au budget annexe THD 

augmente à compter de 2018 pour atteindre 500k€ (puis 550 k€ en 2021 et 559 k€ en 2022) contre environ 390k€ les 

années antérieures. Ce montant s’explique par la montée en charge de cette activité. 

 

 

B) Présentation des dépenses de fonctionnement en K€  
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Evolution de la redevance ENEDIS depuis 2017 en k€

Dépenses de fonctionnement exprimées en k€ CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

Charges à caractère général 561K€ 727K€ 856K€ 801K€ 997K€ 1 160K€

Charges de personnel 1 518K€ 1 908K€ 2 206K€ 2 409K€ 2 596K€ 2 857K€

Reversement de TCCFE 19K€ 43K€ 43K€ 67K€ 56K€ 61K€

Autres charges de gestion courante 668K€ 214K€ 186K€ 179K€ 205K€ 231K€

Dont subvention  d'équilibre IRVE 595K€ 126K€ 107K€ 84K€ 114K€ 90K€

Charges financières 30K€ 21K€ 20K€ 83K€ 127K€ 161K€

Charges exceptionnelles 167K€ 619K€ 4 796K€ 366K€ K€ K€

Dont subvention éuilibre THD 143K€ 605K€ 223K€ K€ K€ K€

Dotations aux amortissements 347K€ 578K€ 820K€ 1 040K€ 1 159K€ 1 439K€

Dotations aux provisions K€ K€ K€ K€ K€ 262K€

TOTAL dépenses de fonctionnement 3 309K€ 4 110K€ 8 927K€ 4 943K€ 5 140K€ 6 170K€
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Sur les 25% du budget principal consacrés aux dépenses de fonctionnement, les principales sont constituées par les charges de 

personnel et les charges à caractère général (locations, carburant…).  

 

A noter : les charges de personnels figurant sur le budget général incluent les charges de personnel affecté au THD. C’est pourquoi 

il faut diminuer ce montant de 559 k€ qui sont refacturés au budget annexe THD. Ainsi, le solde réellement à charge pour le budget 

général est de 2,3 M€ après retraitement. Ce poste augmente légèrement en cohérence avec la croissance des activités du SYADEN 

et de ses nouvelles missions ainsi que par l’attribution de deux ETP supplémentaires à la Direction Aménagement et Usages du 

Numérique. 

 

Les autres charges sont constituées, des dotations aux amortissements, des charges de gestion courante et des charges financières. 

 

 

 
 

 

C) Présentation des dépenses d’investissement en K€ 

  

 

 
 

Les principales dépenses d’investissement correspondent aux investissements liés à la Distribution Publique d’électricité et 

notamment aux différents programmes du FACE relatifs au renforcement, extension, sécurisation, effacement des réseaux 

électriques auxquels s’ajoutent les programme dit « Article 8 », sur les Extensions privées co-financées par la Part Couverte par le 

Tarif (PCT) et syndical.  

  

 

Le détail par opération a été mis en place à compter de 2017 suite à un gros travail en interne sur le volet dépenses et recettes liées 

à cette activité. Le tableau ci-dessous présente pour les années 2017 à 2018 les évolutions des enveloppes. A partir de 2019, les 

enveloppes sont regroupées par type de travaux.  

 

Le tableau ci-dessous présente le détail des opérations 

 

Charges à caractère 
général; 17%

Charges de personnel; 
42%Reversement de 

TCCFE; 2%

Autres charges de 
gestion courante; 5%

Charges financières; 
2%

Charges 
exceptionnelles; 17%

Dotations aux 
amortissements; 16%

DÉCOMPOSITION DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT EN MOYENNE SUR LA 
PÉRIODE 2017 - 2022 EN %

Dépenses d'investissement exprimées en k€ CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 Anticipé 2022

Remboursement en capital de la dette 196K€ 178K€ 144K€ 337K€ 545K€ 541K€

Immobilisations incorporelles 23K€ 27K€ 18K€ 60K€ 243K€ 199K€

Subvention d'équipement versée 3 766K€ 5 852K€ 5 066K€ 1 949K€ 1 998K€ 1 261K€

Immobilisations corporelles 27K€ 88K€ 30K€ 35K€ 27K€ 58K€

Travaux sur les réseaux 9 485K€ 8 656K€ 9 535K€ 7 556K€ 7 675K€ 10 851K€

Participation SEM ELO K€ 595K€ K€ K€ 595K€ K€

Compte de tiers 1 319K€ 1 121K€ 647K€ 553K€ 544K€ 694K€

Flux d'ordres 1 045K€ 1 294K€ 1 765K€ 2 471K€ 162K€ K€

TOTAL Dépenses d'investissement 15 861K€ 17 811K€ 17 205K€ 12 961K€ 11 788K€ 13 604K€
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L’individualisation en fonction des programmes depuis 2017 permet de disposer une vision claire sur les enveloppes de dépenses 

pour chaque année. 

 

 

D) Présentation des recettes d’investissement en K€  

 

 
 

La majorité des recettes d’investissement est constituée des subventions reçues dans le cadre de la distribution Publique d’électricité 

de la part du FACE, d’ENEDIS pour les travaux dits « Article 8 » et « Part Couverte par le Tarif », des collectivités conformément au 

règlement d’intervention financière en vigueur.  

 

De la même manière que pour les dépenses d’investissement, le Syndicat a mis en place des opérations à compter de 2017 afin de 

suivre précisément les subventions à percevoir en fonction de la nature des travaux sur les réseaux. 

 

Le tableau ci-dessous présente le détail des subventions les travaux sur le réseau en 2022.  

 

 
 

Détail des travaux en cours par opérations en k€ CA 2021 CA 2022 RAR 2022

Opérations non individualisée 7 k€ 6 k€

FACE Renfo 2017 366 k€  k€ 5 k€

FACE extension 2017 70 k€  k€

FACE effacement 2017 99 k€  k€

FACE secu fils nus 2017

Article 8 2017

PCT 2017

Tel mobile 

Sous total opérations 2017 535 k€ 7 k€ 11 k€

FACE renfo 2018

FACE extension 2018

FACE effacement 2018

FACE sécu fils nus 2018

Article 8 2018

PCT 2018 6 k€  k€

Programme syndical 2018

sous total opérations 2018 6 k€  k€  k€

 SIEGE

 TELEPHONIE MOBILE 85 k€  k€

 RENFORCEMENT FACE (AP) 2 659 k€ 3 490 k€ 2 810 k€

 EXTENSION FACE (AE) 417 k€ 607 k€ 447 k€

 EFFACEMENT FACE (CE) 309 k€ 352 k€ 359 k€

 SECURISATION FILS NUS FAIBLE SECTION FACE (FS) 498 k€ 496 k€ 136 k€

 SECURISATION FILS NUS FACE (SS) 628 k€ 321 k€ 74 k€

 INTEMPERIES FACE 326 k€  k€ 6 k€

 ARTICLE 8 1 040 k€ 1 255 k€ 742 k€

 PROGRAMMATIONS SYNDICALES 328 k€ 566 k€ 812 k€

 PCT 838 k€ 2 980 k€ 2 428 k€

FACE TRANSITION ENERGETIQUE  k€ 138 k€ 159 k€

SECURISATION FACE 8 k€ 639 k€ 306 k€

AVANCES ET ACCOMPTES VERSES  k€  k€

TOTAL travaux sur les réseaux 7 675 k€ 10 851 k€ 8 290 k€

Recettes d'investissement exprimées en k€ CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

FCTVA 32K€ 12K€ 155K€ 89K€ 941K€ 25K€

Subvention d'investissement 7 282K€ 6 831K€ 7 997K€ 4 286K€ 7 716K€ 7 294K€

Remboursement TVA concessionnaire 1 044K€ 1 294K€ 1 765K€ 2 471K€ 158K€ K€

Emprunt K€ K€ K€ 10 000K€ K€ 1 700K€

Comptes de tiers 1 319K€ 1 121K€ 647K€ 553K€ 544K€ 694K€

Recettes diverses 1 392K€ 1 882K€ 2 584K€ 3 512K€ 1 320K€ 1 441K€

TOTAL recettes d'investissement hors 1068 11 069K€ 11 139K€ 13 148K€ 20 911K€ 10 679K€ 11 155K€

Détail des subventions perçues par opérations 

en k€
CA 2022 RAR 2022

article 1321 FACE 5 527 k€ 3 410 k€

article 13248 717 k€ 712 k€

article 1328 1 050 k€ 143 k€

TOTAL subventions 7 294 k€ 4 265 k€
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E) Présentation de l’autofinancement et du financement des investissements  

 

 
 

L’épargne brute ou CAF (capacité d’autofinancement) est la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses 

réelles de fonctionnement. Elle permet de réaliser l’équilibre budgétaire. 

 

Toutefois pour déterminer l’équilibre réel d’un budget, il faut calculer l’épargne nette ou CAF nette en diminuant la CAF brute du 

montant du capital de la dette. Ce montant détermine les ressources effectivement disponibles pour le financement des dépenses 

d’équipement, il permet à la collectivité d’autofinancer ses projets. 

 

 
 

Sur la période 2014 à 2018, on observe une diminution de la CAF nette du fait de la concrétisation des projets impulsés les années 

antérieures.  

 

En 2022, on constate une progression de l’épargne brute (+1,4 M€), liée à la progression de recettes de fonctionnement. Nous 

rappelons ici que l’exercice 2022 constate 5 trimestres de TCCFE.  

 

En 2019, le Syndicat mène sa première campagne d’emprunt, à hauteur de 10 M€ sur le budget principal, puis 1,7 M€ d’emprunt 

d’équilibre ont été contractualisés en 2022.  

 

 

F) Présentation de l’endettement du budget général 

 

 
 

Les frais financiers de la dette pèsent très peu sur le fonctionnement et ne contraignent alors pas la situation financière du syndicat 

jusqu’en 2019, puisque la première campagne d’emprunt sur le budget principal a eu lieu en 2019. 

En 2022, la capacité de désendettement du Syndicat atteint 2 années, soit un ratio largement en dessous du seuil prudentiel estimé 

à 10 ans.  

 

 

Autofinancement en k€ CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

CAF Brute 3 112 k€ 2 601 k€ 3 490 k€ 3 066 k€ 3 538 k€ 4 957 k€

Remboursement en capital de la dette 196 k€ 178 k€ 144 k€ 337 k€ 545 k€ 541 k€

CAF nette 2 916 k€ 2 423 k€ 3 347 k€ 2 729 k€ 2 993 k€ 4 416 k€
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Evolution de l'autofinancement du budget général 
en k€

CAF Brute Remboursement en capital de la dette CAF nette

En k€ CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

Encours de dette (31/12) 494 k€ 316 k€ 172 k€ 9 839 k€ 9 501 k€ 10 657 k€

Remboursement en capital 196 k€ 178 k€ 144 k€ 337 k€ 545 k€ 541 k€

Intérêts 30 k€ 21 k€ 20 k€ 83 k€ 127 k€ 161 k€

CAF Brute 3 112 k€ 2 601 k€ 3 490 k€ 3 066 k€ 3 538 k€ 4 957 k€

Capacité de désendettement en année 0,16                      0,12                      0,05                      3,21                      2,69                      2,15                      
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G) Présentation des effectifs du Syndicat à fin 2022 

 

La fréquence de recrutement depuis la création de la structure est la suivante : 

 

 Effectif au 31/12/N Dépenses de personnel 

2011 9 401 747,87 € 

2012 10 462 792,60 € 

2013 12 560 623,27 € 

2014 13 631 406,64 € 

2015 20 799 166,78 € 

2016 24 1 067 367,19 € 

2017 30 1 517 679,43 € 

2018 39 1 908 102,43 € 

2019 42 2 205 992,09 € 

2020 46 2 408 901,57 € 

2021 48 2 596 342,53 € 

2022 49  2 857 000 € 

 

A fin 2022, le SYADEN totalise 48,4 équivalents temps plein (ETP) au sein de sa structure, correspondant à 49 agents (dont 1 

stagiaire) au 31 décembre. A noter que deux agents ont été mis à disposition par le Centre de Gestion de l’Aude pour des 

remplacements de congés maternité et adoption et que l’un d’eux a intégré les effectifs du SYADEN en septembre 2022. 

 

Le dernier organigramme présente la répartition suivante de ces ETP par direction : 

- Direction Générale : 2 ETP 

- Direction Finances : 6 ETP 

- Direction Ressources : 8,9 ETP 

- Direction Territoires : 11 ETP 

- Direction Aménagement et Usages du Numérique : 9 ETP 

- Direction Transition Energétique : 11,6 ETP   
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Les projets 2023 du budget général du syndicat 
 

 

Dans ce contexte incertain, à l’instar des collectivités publiques, le SYADEN a pour ambition de soutenir l’investissement local à 

travers le maintien de ses engagements garantissant un aménagement durable et connecté de l’Aude ainsi que la cohésion 

territoriale. Dans le cadre de l’évaluation à mi-mandat à venir courant 2023, les maitres mots des orientations budgétaires seront 

structuration interne et développement. 

  
 

 

Présentation synthétique du budget primitif 2023 du budget général 

 

 

 

En fonctionnement, la recette principale du budget principal provient de la Taxe sur l’Electricité et de la redevance ENEDIS. Elle a 

été évaluée à un niveau légèrement inférieur à celui de l’année précédente, soit 4,7 M€, correspondant à 4 trimestres.  

 

Au niveau de l’investissement, les dépenses liées à la distribution d’électricité (11 M€ de nouvelles inscriptions et 9 M€ de restes à 

réaliser) et à l’éclairage public (2 M€) se poursuivent sur cette année.  

 

Ainsi, en tenant compte des différents indicateurs, et d’un nouvel emprunt d’équilibre de 4 M€ inscrit au BP 2023, nous serions sur 

la tendance suivante au niveau financier à savoir :  

 

 
Depuis plusieurs exercices, l’atteindre d’une CAF nette autour de 3 M€ correspond à un objectif de pilotage et de saine gestion du 
SYADEN. 
 
Néanmoins pour 2023, eu égard à la conjoncture actuelle très défavorable, la prévision budgétaire nous conduit à privilégier une 
vision assez pessimiste des dépenses courantes qui augmenteraient de +50% par rapport aux réalisations de 2022 (hausses 
sensibles assurances, prix de l’énergie, locations véhicules, prestations et achat divers). De plus, la prudence du contexte incertain 
tend également à estimer un niveau de recettes de fonctionnement de bon niveau mais inférieur à 2022 (-20% par rapport à 2022). 
Ce faisant, cette conjoncture très fragile conduirait à une CAF nette prévisionnelle qui s’affaisserait sensiblement et qui nécessite 
donc une vigilance forte de notre part tant dans le suivi budgétaire que dans la régularité de l’encaissement des recettes. Les outils 
de suivi du type CELDOMWEBGET mis en place vont permettre de mesurer et de piloter ces éléments au fil de l’eau.     
 

Dans ces hypothèses prudentielles, on afficherait une CAF brute (2,4 M€ au prévisionnel 2023 contre 3,5 M€ au compte administratif 

2022) et une CAF nette dégradées, conséquences (i) d’un niveau de recettes inférieur, (ii) d’une progression des charges de gestion 

courante et (iii) d’un service de la dette qui continue à progresser.  
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Evolution de la CAF brute et CAF nette 

CAF brute CAF nette

Section de fonctionnement BP 2023 Section d'investissement BP 2023

TOTAL recettes de fonctionnement 14 548 596 € TOTAL recettes d'investissement 26 325 579 €

Dont TCCFE 4 700 000 € Dont subvention investissement (yc RAR) 10 324 511 €

Dont redevance ENEDIS 1 457 002 € Dont emprunt 4 000 000 €

Dont résultat 2022 6 396 995 € Dont virement de la section de fonctionnement 6 753 538 €

Dont Dotations (FCTVA et 1068) 465 019 €

TOTAL charges de fonctionnement 14 548 596 € TOTAL charges d'investissement 26 325 579 €

Dont charges à caractère général 1 749 762 € Dont subvention d'équipement (yc RAR) 3 147 739 €

Dont Charges de personnel 3 106 991 € Dont immobilisation en cours (yc RAR) 19 278 457 €

Dont virement section investissement 6 753 538 € Dont remboursement d'emprunt 821 500 €

Solde de fonctionnement yc reports 0 € Solde d'investissement yc reports 0 €
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Cet indicateur de la CAF Nette est à suivre tout particulièrement, de manière à conserver un niveau de marges de manœuvre suffisant 

en termes d’investissement pour le SYADEN. A cet effet, un effort particulier sera porté sur la recherche de valorisation des actions 

d’expertise mutualisée auprès des partenaires intercommunaux, dans les domaines liés à l’accompagnement relatif à la transition 

énergétique, le SIG PCRS, à l’image du travail adopté en 2022 pour l’accompagnement sur l’éclairage public.  

 

Du fait de la mobilisation d’un emprunt à hauteur de 5,7 M€ sur ce budget, nous notons que la capacité de désendettement 

prévisionnelle atteindrait 5,2 années, soit en progression par rapport à l’année 2022, mais restant largement en dessous du seuil 

prudentiel des 10 ans :  

 

 

 
 

D’autre part, une attention spécifique sera portée à la maîtrise des dépenses de fonctionnement, en particulier avec la mise en place 

d’une politique d’achats adaptée à l’évolution de notre structure (études d’impacts sur la location des véhicules et du bâtiment).  

 

 

DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ELECTRICITE 

 

Les travaux réalisés sur le réseau d’électricité seront financés par les subventions versées par le CAS FACE, par le concessionnaire 

pour les travaux d’effacement réalisés par le SYADEN sur le réseau qu’il exploite (travaux dits « article 8 »), par la « Part Couverte 

par le Tarif (PCT) » pour les travaux d’extensions de réseau pour des projets privés, par la TVA récupérée sur les travaux 

d’électrification, et la participation des collectivités bénéficiaires des investissements.  

 

 

Ainsi, les nouvelles dépenses d’investissement relative à la distribution publique d’électricité seront retracées dans les opérations 

suivantes :  

 

 
 

Les travaux réalisés sur les réseaux d’éclairage public et d’Orange font l’objet de conventions de maitrise d’ouvrage déléguée avec 

les communes et sont enregistrées en dépenses et en recette en comptes de tiers.  

Les travaux réalisés sur le réseau d’éclairage public sont subventionnés conformément au règlement d’intervention financière en 

vigueur.  

 

Pour mémoire, en Décembre 2020, le SYADEN a signé pour 30 ans du nouveau contrat de concession d’électricité avec 

ENEDIS/EDF, qui présente les caractéristiques suivantes :  

0,16   0,12   0,05   
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2,69   

2,15   

5,15   

CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Capacité de désendettement (en année)

Travaux réseaux (en k€) RAR 2022 Inscription 2023 Total

OPNI (sites isolés) 6 k€ 75 k€ 81 k€

opé 201711 Face renfo 2017 5 k€  k€ 5 k€

opé 54 FACE Renfo 2 810 k€ 3 740 k€ 6 550 k€

opé 55 FACE Extension 447 k€ 960 k€ 1 407 k€

opé 56 FACE Effacement 359 k€ 537 k€ 896 k€

opé 57 FACE Sécu Faible section 136 k€  k€ 136 k€

opé 58 FACE Sécu fils nus 74 k€  k€ 74 k€

opé 59 FACE Intempéries 6 k€  k€ 6 k€

opé 62 Article 8 742 k€ 941 k€ 1 683 k€

opé 63 Prog syndicale 812 k€ 657 k€ 1 469 k€

opé 64 PCT 2 428 k€ 2 550 k€ 4 978 k€

opé 65 FACE Transition Energétique 159 k€ 10 k€ 169 k€

opé 66 FACE Sécu 306 k€ 1 350 k€ 1 656 k€

TOTAL 8 290 k€ 10 820 k€ 19 110 k€
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o Il réaffirme la maîtrise d’ouvrage du SYADEN sur le développement du réseau d’électricité et tend vers une gestion unifiée 

avec les autres réseaux secs, tout en offrant quelques zones de respiration sur le raccordement des producteurs d’électricité 

et l’innovation (stockage…) 

o Il dynamise les niveaux de redevance de concession  

o Il prévoit l’assujettissement à la TVA des principaux investissements du budget principal, liés au réseau d’électricité, et de 

la redevance d’investissement perçue du délégataire.  

 

INFRASTRUCTURES PASSIVES DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES (IPCE) 

 

Il s’agit des fourreaux, chambres et autres infrastructures destinées à accueillir les éléments actifs des opérateurs de 

télécommunications. Le syndicat est amené à construire ces infrastructures soit dans le cadre de travaux d’enfouissement du réseau 

de distribution publique d’électricité, soit dans le cadre d’autres travaux dont il a la charge. 

 

Dans le cas où les travaux d’enfouissements du réseau électrique nécessitent l’enfouissement des réseaux de communications 

électroniques s’appuyant préalablement sur des supports du réseau d’électricité, les services du syndicat coordonnent l’ensemble 

du chantier. Toutefois selon les caractéristiques techniques des travaux sur le réseau de communications, le traitement administratif 

et financier de cette l’affaire sera différent conformément aux conventions suivantes signées avec l’opérateur historique ORANGE le 

1ier novembre 2017 : 

- Convention dite « option B » : l’opérateur ORANGE est propriétaire des installations et les travaux sont enregistrés TTC en 

compte de tiers au chapitre 45 en dépense. La collectivité demandeuse de l’enfouissement rembourse l’intégralité de la 

dépense au chapitre 45 en recette avant la fin de l’exercice 

- Convention dite « option A » : Le SYADEN est propriétaire des installations et les travaux sont enregistrés HT dans 

l’opération IPCE au chapitre 23 en dépense sur le Budget Annexe THD. La collectivité demandeuse de l’enfouissement 

participe à hauteur de 20% du devis HT. Cette option est privilégiée à chaque fois que cela s’avère pertinent. 

Aujourd’hui la politique de maîtrise des infrastructures du SYADEN conduit à n’utiliser quasi exclusivement que la convention A. 

La convention B relève de projets concernant de toutes petites portions d’infrastructures pour lesquelles il ne serait pas cohérent 

d’en acquérir la propriété. 

 

Le SYADEN peut être amené à construire des IPCE à l’occasion d’autre type de travaux tels que les extensions du réseau 

d’électricité. Dans ce cas, le SYADEN est propriétaire des installations et les travaux sont enregistrés HT dans l’opération IPCE au 

chapitre 23 en dépense sur le Budget Annexe THD qui assume la totalité de la charge. 

Ce réseau d’IPCE a vocation à terme à être exploité par le syndicat pour ces activités d’aménagement numérique du territoire. 

 

 

AIDE A L’INVESTISSEMENT SUR L’ECLAIRAGE PUBLIC DES COLLECTIVITES ADHERENTES 

 

Concernant les aides à l’investissement sur l’éclairage public des collectivités adhérentes, je vous propose de prévoir un montant de 

1,1 M€ d’attributions nouvelles pour pouvoir accompagner au mieux les derniers projets de la mandature. Je vous rappelle que ce 

montant permet de subventionner jusqu’à 60% les travaux HT impulsés par les communes. Pour mémoire, ce sont plus d’une 

centaine de subventions attribuées chaque année. 

A ce montant s’ajouteront : 

- La prise en charge à hauteur de 60% des frais d’éclairage public générés par la coordination de travaux avec le réseau de 

distribution d’électricité.  

- Les restes à réaliser 2022 pour 2 M€  

 

 

MISSIONS LIEES AU DEVELOPPEMENT DURABLE ET A LA TRANSITION ENERGETIQUE 

 

Les actions réalisées au titre du CEP seront poursuivies et développées. Actuellement une trentaine de communes bénéficient de 

cet accompagnement chaque année. L’énergéticien du SYADEN établit des préconisations afin d’optimiser, planifier les travaux et 

réduire les consommations d’énergie. En outre, le SYADEN s’est engagé dans le programme des diagnostics énergétiques des 

bâtiments publics à travers le Programme Acté.  

  

A travers le Fonds vert de l’Etat, le SYADEN ambitionne d’appuyer les dossiers des collectivités audoises sur la rénovation thermique 

des bâtiments.   

 

Concernant la chaleur renouvelable (bois-énergie, géothermie et solaire thermique), le département de l’Aude ayant un fort potentiel 

forestier la structuration et le développement de cette filière ne peut avoir qu’un impact positif sur l’économie locale et l’emploi non 

délocalisable. Le syndicat poursuivra sa mission de développement de cette filière en conseillant et accompagnant les maîtres 

d’ouvrages (notes et analyses d’opportunité) et en impulsant la structuration d’une filière professionnelle. Le contrat d’objectif 

territorial ENR thermique avec l’ADEME doit également être renouvelé avec l’inclusion d’une responsabilité supplémentaire relative 

à la gestion déléguée du Fonds chaleur dans l’Aude. 
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PERSPECTIVE EN TERMES DE GESTION DANS LA PERFORMANCE ET LA STRUCTURATION INTERNE 

 

 PERSPECTIVE DES EFFECTIFS 

 

Pour l’année 2023, quatre recrutements sont envisagés afin de compléter les équipes du Syndicat : 

- Deux postes de Chef de projet ENR électriques dont un sera non permanent avec le recrutement pour un CDD de 3 mois 

du stagiaire présent depuis fin 2022 et dont l’autre sera pourvu à partir du 01/05 par un agent titulaire ou à défaut contractuel 

de catégorie A de la filière technique (grade d’Ingénieur Territorial) afin de remplacer un agent en congé maternité au sein 

de la Direction Transition Energétique ; 

- Un poste de Chef de projet dédié au suivi des dossiers de subventions liés aux projets Fonds Vert et Contrat d’Objectif 

Territorial énergies renouvelables thermiques au sein de la Direction Transition énergétique est à prévoir à compter du 

01/06 ; 

 

- Un poste de Chef de projet suivi de Production au sein de la Direction Aménagement et Usages sera à pourvoir pour 

une durée de 6 mois afin de compléter l’équipe Aménagement Numérique le temps de la rémission totale d’un agent suite 

à un arrêt maladie de plusieurs mois. 

 

Le recours aux contrats d’alternance et aux stages a été instauré avec succès depuis septembre 2020 et se poursuivra en 

2023 afin de soutenir tant les territoires dans l’accompagnement aux projets de rénovation thermique ou de relamping 

financés par le Fonds vert ou le Fonds chaleur de l’Etat que l’entrée des jeunes diplômés dans la vie active notamment sur 

les domaines suivants : 

o Stage/Alternance Licence ENR thermique ; 

o Stage/Alternance Licence rénovation énergétique bâtiment. 

 

Ainsi, l’évolution de près de 8% de la masse salariale (3 106 991 € prévus en 2023) s’explique par :   

- Les recrutements précisés ci-dessus et la prise en compte sur toute l’année du dernier recrutement 2022 à hauteur de 

1250 000 € ; 

- Les avancements de grade et d’échelons pour 50 000 € (20 avancements d'échelon et 5 avancements de grade- dont deux 

évolution de la catégorie B vers la catégorie A- sont prévus); ; 

- Les agents à temps partiels budgétés à temps complet pour 40 000 € ; 

- L’impact de l’augmentation du point d'indice de 3,5% pour 35 000 €. 

 

Le seuil des 50 agents pourrait être dépassé dans le courant de l’année 2023, ce qui nécessitera une nouvelle organisation des 

instances paritaires.  

 

 MOYENS GENERAUX FACE A LA CRISE 

 

La dégradation de différents secteurs d’activité en raison de la situation économique mondiale a un fort impact sur les dépenses liées 

au moyens généraux notamment en matière d’énergies, d’assurance et concernant la flotte automobile. 

 

Ainsi, les marchés d’assurance attribués fin 2022 montrent une augmentation de 70% des cotisations notamment en raison des 

augmentations concernant la Responsabilité Civile et l’assurance dommages aux Biens. Il convient cependant de souligner que 

concernant ce dernier volet, la cotisation a augmenté au regard de la couverture étendue des risques assurés (amélioration de 

l’assurance des bornes de recharge pour véhicules électriques, assurance de la chaufferie bois à Limoux…). 

L’augmentation des frais de carburant prévue est limitée par la migration de 44% de la flotte automobile du SYADEN en électrique 

ce qui permet au Syndicat de répondre aux exigences de la loi du 24/12/2019 d’orientation des mobilités qui impose aux collectivités 

territoriales un minimum de 30% de véhicules électriques au sein de leur flotte. 

 

 DIGITALISATION DES ACTIVITES  

 

Pour mener à bien ses missions, le Syndicat a pour ambition de sécuriser et poursuivre la structuration de ses systèmes d’information. 

Pour cela, il est prévu d’accorder 100 000€ de plus aux accompagnements extérieurs concernant plus précisément : 

- Une augmentation de 15 000€ de la convention de partenariat avec la DSI de Carcassonne Agglomération pour prendre en 

compte l’augmentation des besoins du SYADEN ; 

- 9 000€ pour le volet RGPD avec la finalisation de l’état des lieux et la rédaction du registre ainsi que l’externalisation de la 

fonction de DPO ; 

- 76 000€ prévus pour différents accompagnements extérieurs pour le développement de projets structurants notamment la 

mise en place d’un logiciel de gestion de projet, la restructuration du serveur de fichier et la mise en place d’un GED (gestion 

électronique des documents) et d’un CRM, différents outils de reporting ainsi que plusieurs évolutions des logiciels métiers 

pour renforcer les suivis et alimenter des bases de données. 
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EN SYNTHESE  

 

Le budget principal 2023 reflète les ambitions suivantes :  

 

o Implication renforcée au sein de la nouvelle gouvernance territoriale  

 

o Acteur de proximité pour les territoires : au-delà de ses interventions quotidiennes auprès des communes, le SYADEN 

entend renforcer sa présence territoriale au sein des instances représentatives des EPCI du territoire, à l’image des 

Conférences des Maires  

 

o Créer des partenariats sur les transitions énergétiques et digitales avec les territoires des EPCI partageant objectifs, 

ambitions et moyens communs 

 
o Dynamisation de la politique d’investissement sur les réseaux d’énergie et l’aménagement du territoire 

 

- Anticiper les commandes de matériels et libérer les fonctions d’études d’exécution vers les partenaires en charge 

de la réalisation des travaux d’électrification pour accroître l’activité, soutenir le tissu économique local et l’emploi :  

- Orienter les investissements du gestionnaire de réseau sur les secteurs fragiles   

- Positionnement en anticipation sur l’urbanisation et les aménagements futurs nécessitant les différents réseaux 

secs (électricité, EP, fourreaux télécoms et fibre), lien instructeurs PLU-I, lotisseurs 

- Implication du SYADEN sur la fourniture et la pose de matériels EP en coordination pour faciliter la gestion des 

collectivités 

- Développement une maitrise de l’EP avec le SIG, les performances énergétiques à travers les diagnostics incitatifs 

et expérimenter sur l’éclairage « communiquant »  

 
o Maîtrise de la donnée relative au fond de plan de référence pour l’ensemble des services publics : le PCRS & jumeau 

numérique 3D   

 

o Finaliser le PCRS associé au jumeau numérique 3D et bâtir une dynamique partenariale avec les territoires pour sa 

pérennisation   

o Nécessité de conforter les partenariats territoriaux avec les EPCI, le CD11 et délégataires de services publics pour partager 

l’accès à la donnée et à sa mise à jour   

 

 

o Efforts de gestion dans la performance et la structuration interne 

 

o Pilotage – gestion : affirmation d’indicateurs de pilotage et de mesure des politiques publiques ainsi que de contrôle des 

services publics 

o SI : Digitalisation des activités supports, la signature et le parapheur électroniques, le reporting, le développement d’outils SI 

transversaux (workflow) pour la gestion des dossiers, la liaison Comptable-projet, CRM, la GED 

o Achats : diversification de l’offre de la centrale d’achat, poursuite des réflexions en matière d'achats innovants (circuits courts 

énergétiques, connectivité numérique,…), structuration des usages du numérique avec les achats liés au projet SYMPHONIE 

et lancement de la consultation pour la SEMOP 

o RH : hausse maîtrisée, GPEEC, partenariats mutualisés à bâtir avec les territoires ; DUERP 

o Finances :  

- Appropriation de la nomenclature comptable M57 depuis le 1er janvier 

- Mettre en place et piloter un outil de gestion et suivi de la dette (WEBDETTE) 

- Maîtriser les flux et bâtir des plans de trésorerie en lien avec les directions opérationnelles et leurs programmes 

d’Investissements (logiciel WEBGET/SELDOM) 

- Piloter et optimiser les financements de projets, diversifier les partenaires financiers (AFL/Collecticity, Intracting,…)  

- Finaliser une prospective globale (« interactive »), la sensibilité budgétaire et financière aux aléas (provisions…) 

- Accroître l’agilité dans l’accès et la performance de la collecte de la recette 

- Revalorisation de prestations (EP/ENR/IRVE)  

- Sécuriser le process dans le cadre de la CAP signée avec la Paierie Départementale 

 
o Dynamisation du partenariat territorial et des interventions en matière de transition énergétique  

 

o Développer les achats groupés d’énergie réactifs et résilients pour saisir les opportunités dans le temps, concrétisation des 

expérimentations en « circuit-court »  

o Conforter la structuration de l’accompagnement sur l’efficacité énergétique, la rénovation thermique et les ENR électriques 

ou thermiques en réponse aux stratégies territoriales PCAET et aux outils de financements de l’Etat (Fonds Vert, Intracting, 

Contrat d’objectif territorial sur la chaleur renouvelable - fonds chaleur) 

o Mutualiser les ressources du fonds CEE et les allouer vers des projets « qualitatifs »   
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BUDGET ANNEXE : BORNES DE RECHARGE 
 

 

Présentation de la situation financière synthétique du budget annexe sur les années 2017 à 2022 

 

 

Depuis 2017 et jusqu’en 2021, la principale recette du budget annexe IRVE est constituée des subventions versées par le budget 

général afin de construire les bornes de rechargement électrique. Le budget est exprimé en € HT. 

 

L’année 2022 est marquée également par des recettes usagers de plus en plus importantes, à hauteur de 184 k€ environ, qui 

deviennent la recette principale de fonctionnement de ce budget annexe. Cette progression est due pour partie à une évolution de 

la grille tarifaire en juin 2021 et pour partie à une progression de l’usage des bornes. L’objectif est de poursuivre cette croissance de 

produits issus des usagers, afin de supprimer la contribution publique aux dépenses de fonctionnement. 

 

Il est à noter, à partir de 2021, le début de l’amortissement des subventions sur ce budget, permettant de réduire le niveau de la 

subvention d’équilibre par rapport à la phase de construction.   

Pour mémoire, l’évolution de la tarification applicable est celle votée le 10 juin 2021 par le Comité Syndical. Compte tenu de la hausse 

exponentielle et historique des coûts de l’énergie et de la volonté de dynamiser les recettes liées au service, une nouvelle proposition 

tarifaire concertée au niveau du réseau Révéo est à l’étude. Celle-ci dynamisera les ressources du budget annexe. 

 

Au niveau des charges de fonctionnement, la livraison des bornes électriques entraine deux phénomènes sur le budget annexe à 

savoir : 

- Le coût de l’énergie de chaque borne : coût propre à la borne afin qu’elle fonctionne et le coût d’utilisation par un usager 

qui est ensuite refacturé via le tarif  

- L’amortissement des bornes construites et livrées à ce jour. 

 

 

 

 

Une montée en puissance de l’installation des bornes de rechargement est constatée, ainsi que les premiers effets positifs de la 

revalorisation dynamique de la tarification entrée en vigueur en juillet 2021. 

 

Le budget IRVE ne dispose pas d’encours de dette à fin 2022. Le personnel intervenant sur le budget est retracé au sein du budget 

général sans refacturation au budget IRVE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Section de fonctionnement en € CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

Total recettes de fonctionnement 604 176 € 219 441 € 231 736 € 298 846 € 321 316 € 424 984 €

Produits issus des usagers 1 495 € 8 628 € 17 939 € 28 674 € 55 181 € 183 774 €

Pénalités 0 € 40 000 € 0 € 0 € 0 € 788 €

Subvention d'équilibre 594 908 € 125 585 € 106 773 € 84 141 € 114 233 € 89 854 €

Autres recettes 7 773 € 45 228 € 107 025 € 89 819 € 67 348 € 69 237 €

Total dépenses de fonctionnement 75 086 € 147 010 € 231 736 € 298 846 € 321 316 € 424 984 €

Energie bornes 41 926 € 68 175 € 84 284 € 83 629 € 90 557 € 162 996 €

Dotations aux amortissements 23 914 € 52 133 € 52 708 € 142 072 € 152 691 € 159 899 €

Autres charges 9 246 € 26 702 € 94 745 € 73 144 € 78 067 € 102 089 €

Solde de fonctionnement hors reports 529 090 € 72 431 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Section d'investissement en € CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

TOTAL Dépenses d'investissement 280 984 € 883 599 € 96 378 € 153 787 € 123 890 € 318 070 €

Dont construction des bornes 280 544 € 883 499 € 96 378 € 68 925 € 40 335 € 236 740 €

TOTAL Recettes d'investissement 152 354 € 1 216 446 € 325 617 € 426 429 € 439 633 € 549 685 €

Dont subvention 0 € 512 024 € 0 € 21 018 € 0 € 74 043 €

Dont participation des communes et EPCI 46 200 € 123 200 € 66 000 € 29 700 € 14 300 € 0 €

Dont Excédent de fonctionnement 82 240 € 529 090 € 72 431 € 0 € 0 € 0 €

Solde d'investissement hors reports -128 630 € 332 847 € 229 239 € 272 642 € 315 743 € 231 615 €
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Présentation synthétique du budget primitif 2023 du budget annexe ainsi que des projets  

 

 
 

 

Hors reste à réaliser, l’année 2023 verra la construction de nouvelles bornes pour un montant de 1 656 k€, comprenant les 

reports, correspondant à une cinquantaine de nouvelles bornes. 

 

Ce niveau d’investissement est particulièrement significatif depuis la création du budget IRVE et s’intègre dans le cadre du plan de 

relance, qui représente 402 k€ de subventions nouvelles. Notons toutefois que le déploiement de ces bornes implique l’inscription 

d’un emprunt d’équilibre à hauteur de 800 k€.  

 

En fonctionnement, les produits espérés issus des usagers suite à l’évolution tarifaire projetée sont estimés à 357 k€ en 

2023, permettant ainsi de supprimer la contribution des communes. Ces recettes ne permettent toutefois pas de couvrir les charges 

liées à l’énergie, au paiement du marché d’exploitation, à la maintenance ni à la couverture des amortissements. Ainsi, une 

subvention d’équilibre de 167 k€ serait votée en provenance du budget général. 

 

EN SYNTHESE 

 

Ainsi, le budget annexe IRVE reflète les ambitions suivantes du SYADEN :  

- Développer le réseau et planifier une stratégie territoriale concertée via le schéma directeur de développement des IRVE 

audois selon le socle commun régional, en partenariat avec la Région et en complémentarité avec les acteurs privés ; 

- Densifier le maillage du réseau IRVE et l’accès à la charge rapide sur les grands axes circulants. 

 

 

 

 

  

Section de fonctionnement en € BP 2023 Section d'investissement en € BP 2023

Total recettes de fonctionnement 668 670 € TOTAL recettes Investissement 1 761 546 €

Produits issus des usagers 357 000 € Dont subvention 528 971 €

Subvention d'équilibre 167 670 € Dont résultat 2022 231 615 €

autres participations 39 000 € Dont emprunt 800 960 €

Dont flux d'ordres 105 000 € Dont flux d'ordres 200 000 €

TOTAL Charges de fonctionnement 668 670 € TOTAL charges d'investissement 1 761 546 €

Dont Energie 270 000 € Dont nouvelles bornes 1 656 546 €

Dont marché exploitation IRVE 105 000 € Dont flux d'ordres 105 000 €

Dont maintenance 46 000 €

Dont dotations aux amortissements 200 000 €

Solde de fonctionnement yc reports 0 € Solde d'investissement yc reports 0 €
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BUDGET ANNEXE : TELECOMMUNICATIONS ELECTRONIQUES THD 
 

Présentation de la situation financière synthétique du budget annexe sur les années 2017 à 2022 

 

Ce budget retrace l’ensemble des flux financiers liés aux activités de communications électroniques du SYADEN dont :  

- le déploiement du Réseau d’Initiative Publique (RIP) mis en affermage auprès de la société Altitude Infrastructure (AI) ;  

- le déploiement et l’exploitation d’Infrastructures Passives de Communication Electroniques (IPCE) 

- ou encore le déploiement de la téléphonie mobile au moyen du THD Radio ; LTE 4G Fixe (Technologie radio permettant à 

partir d’un point haut (pylône, château d’eau…) de transmettre par ondes radiofréquences un signal contenant les données) 

mis en marché global de performance avec Alsatis  

- la gestion du « service universel » de préfibrage auprès des aménageurs ;  

- L’ensemble des expérimentations relatives au développement des villes intelligentes. 

Le budget est exprimé en € HT. 

 

Ftth :  

Pour mémoire le RIP doit permettre d’amener le Très Haut Débit (THD) au plus grand nombre de la population audoise ne résidant 

pas dans les zones réservées à l’opérateur ORANGE (autour de Carcassonne et Narbonne). 

 

La phase 1 du projet de fibre optique (Ftth) finalisée représente un coût réel est de 140 millions d’euros.  

 

A compter de 2022, la phase 2 de ce projet a été lancée, dont le coût total a été estimé à 92 M€, afin d’atteindre l’objectif du 100% 

fibre sur le Département. Ce sont près de 11000 prises qui seront engagés en réalisation en 2023.  

 

 

Usages numériques : Les projets de territoires intelligents et durables sont lancés avec notamment le label Symphonie et le 

lancement d’une concession de service public avec création d’un outil dédié, du type SEMOP.  

 

Le SYADEN, lauréat de l’Appel A Projet « Territoires Intelligents et Durables » en partenariat avec des acteurs publics et 

privés prétend à un soutien de l’Etat dans le cadre du projet Symphonie.  

Il vise à expérimenter des solutions améliorant la gestion des collectivités ou des activités économiques avec un caractère durable 

et réplicable et l’ambition d’utiliser des instruments mutualisés de connectivité en s’appuyant sur le concours d’acteurs jouant leurs 

partitions en harmonie : 

• Axe 1: Système organisé des territoires connectés: Expérimentation en communes pour l’optimisation de l’éclairage 

public, la domotique pour la gestions de bâtiments publics, la protection (caméras) sur base d’un Groupe Fermé 

d’Utilisateurs. Mise en place d’une plateforme regroupant tous les logiciels métiers et indicateurs de pilotage de la commune 

ainsi que d’un datacenter à gouvernance locale 

• Axe 2: Résilience aux changements climatiques: Mise en place de caméras de détection et de contrôle pour les départs 

de feux et inondations en partenariat avec le SDIS et le SMMAR ; proposition d’une station mobile de transmission de 

téléphonie pour les périodes de crise sévères (coupure des réseaux opérateurs mobiles) 

• Axe 3: Accompagnement au développement économique: Développement de la connectivité THD Radio/LoRa pour la 

gestion d’objets connectés en lien avec le tissu agricole ou industriel (relève de capteurs et objets connectés, pilotage de 

robots de production agricole, aide à l’exploitation) 

 

Aussi, après une étude de faisabilité et d’un modèle économique adapté au territoire, le SYADEN a décidé d’inscrire dans la 

pérennité la construction d’un « service public » des territoires connectés et durables dès 2023 pour l’attractivité économique 

et la cohésion territoriale. A cet effet il lancera une consultation sous la forme d’une concession de service public avec la création 

d’une SEMOP dédiée. La finalité est d’offrir des services standardisés répondant aux principaux besoins des collectivités audoises 

et s’appuyant sur des réseaux numériques mutualisés ainsi que des groups fermés d’utilisateurs (GFU) multi-sites.  

 

 

 

A) Constitution du budget annexe THD 

 

 
 

Budget annexe THD en k€ CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

Dépenses de fonctionnement 818K€ 1 112K€ 1 405K€ 2 033K€ 2 966K€ 3 183K€

Dépenses d'investissement 4 738K€ 15 297K€ 21 365K€ 30 475K€ 44 381K€ 26 674K€

TOTAL 5 556K€ 16 409K€ 22 770K€ 32 508K€ 47 346K€ 29 857K€

Budget annexe THD en k€ CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

Recettes de fonctionnement 818K€ 1 112K€ 1 944K€ 7 219K€ 11 587K€ 10 432K€

Recettes d'investissement 15 540K€ 10 170K€ 18 594K€ 23 146K€ 41 503K€ 25 177K€

TOTAL 16 359K€ 11 281K€ 20 538K€ 30 366K€ 53 090K€ 35 608K€
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Nota : les montants ci-dessus s’entendent en dehors des reports n-1. 

 

Au même titre que le budget général, le budget annexe THD est composé principalement de flux en section d’investissement, que 

ce soit en dépenses comme en recettes.  

 

La montée en puissance de la mise en place des prises (à compter de 2017 notamment) impacte directement la section 

d’investissement en charges comme en recettes (dans la mesure où le Syndicat est en capacité de demander des subventions à ses 

partenaires).  

 

A compter de 2019, ce budget annexe voit la mise en place d’un financement par emprunt, en cohérence avec le déploiement du 

réseau, selon le rythme suivant :  

Année Montant d’emprunt 

2019 7 M€ 

2020 9 M€ 

2021 17 M€* 

2022 22 M€** 

 

* En 2021, les 17 M€ correspondent à des crédits-relais, sur une durée de 3 ans. 

** En 2022, il s’agit des emprunts hors restes à réaliser. 

 

 

B) Détail des recettes de fonctionnement du budget annexe THD 

 

 
 

A compter de 2020, la ressource principale du budget annexe THD provient de la redevance perçue de la part d’Altitude Infrastructure, 

dont le montant s’élève à 9,3 M€ en 2022.  

 

 

C) Détail des dépenses de fonctionnement du budget annexe THD 

 

 
 

Les dépenses de fonctionnement sont constituées essentiellement de refacturation de charges à caractère général ainsi que la 

refacturation des charges de personnel supportées en intégralité par le budget général. 

 

Concernant les charges de personnel, le poste progresse entre 2016 et 2018, ce qui s’explique par la structuration des activités du 

budget annexe ne cessent de s’agrandir et nécessitant ainsi une refacturation plus importante. En 2020, la refacturation est 

également mise à jour, pour tenir compte de la montée en puissance du réseau et de la supervision nécessaire du projet. L’année 

2022 constate un ETP complémentaire dans l’équipe de direction, expliquant la mise à jour de la refacturation. 

 

Les dépenses significatives en 2022 portent sur des locations immobilières (705 k€ /abonnement mensuel GCBLO ORANGE) et sur 

des dépenses de maintenance (447 k€/ maintenance ALSATIS sur site LTE) 

 

Recettes de fonctionnement exprimées 

en k€
CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

Subventions d'exploitation (partenaires 

locaux)
582K€ 499K€ 483K€ 506K€ 35K€ K€

Subvention Exceptionnelle (versée par le 

budget général SYADEN)
143K€ 605K€ 223K€ K€ K€ K€

Autres recettes 94K€ 9K€ 1 239K€ 6 714K€ 11 552K€ 10 432K€

TOTAL recettes de fonctionnement (hors 

reports n-1)
818K€ 1 112K€ 1 944K€ 7 219K€ 11 587K€ 10 432K€

Evolution n/n-1 -70% 36% 75% 271% 60% -10%

Dépenses de fonctionnement exprimées 

en k€
CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

Charges à caractère général 270K€ 436K€ 667K€ 972K€ 1 848K€ 1 836K€

Refacturation personnel 391K€ 500K€ 500K€ 548K€ 549K€ 599K€

Autres charges 157K€ 176K€ 237K€ 513K€ 570K€ 748K€

TOTAL Dépenses  de fonctionnement 

(hors reports n-1)
818K€ 1 112K€ 1 405K€ 2 033K€ 2 966K€ 3 183K€

Evolution n/n-1 -70% 36% 26% 45% 46% 7%
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D) Détail de la section d’investissement 

 

 
 

Les principales dépenses d’investissement sont constituées des dépenses d’équipement. Ces dernières augmentent de manière 

sensible entre 2018 et 2021, constat de la montée en puissance de la réalisation des prises sur le territoire. Notons qu’à la fin de 

l’exercice 2022, les restes à réaliser en dépenses d’investissement s’élèvent à 28 M€, dont 20 M€ relatifs à la phase 2 du 

déploiement de la fibre.  

 

Parallèlement, les recettes d’investissement sont constituées principalement (i) des recettes issues de l’emprunt, pour 22 M€ 

réalisés en 2022 et 10 M€ inscrits en restes à réaliser (et contractualisé avec l’Agence France Locale), et (ii) des subventions reçues 

par les partenaires pour 3 M€ en 2022 et 17 M€ de restes à réaliser (dont 10 M€ provenant du FSN).  

 

 

 

Présentation synthétique du budget primitif 2023 du budget annexe ainsi que des projets  

 

 

Le budget primitif 2023 continue à démontrer la montée en puissance de la mise en œuvre du Très Haut Débit sur le territoire avec 

l’accélération du déploiement des prises, en particulier s’agissant du déploiement de la Phase 2. Le montant total des travaux prévu 

est d’environ 60 M€ en 2023, dont 27 M€ de restes à réaliser.  

 

Le tableau ci-dessous présente les ratios d’épargne réalisés et prévisionnels pour le budget annexe THD :  

 

 
 

On constate que le niveau d’endettement commence à impacter les niveaux d’épargne.  

 

 S’agissant de l’épargne de gestion (recettes réelles d’exploitation – dépenses de gestion courante), elle progresse de 

2019 à 2021, à la faveur de la mise en place du contrat d’affermage et de la montée en puissance des redevances associées. 

A compter de 2022, elle diminue, malgré un niveau de redevance significatif, et elle s’établirait à 5,3 M€ au prévisionnel 

2023.  

 

 S’agissant de l’épargne brute, elle diminue significativement entre le compte administratif 2021 (8,9 M€) et le prévisionnel 

2023 (3,8 M€), conséquence de la contraction de l’épargne brute et de la montée en puissance de la charge liée aux intérêts 

de la dette.  

 

Section d'investissement exprimée en k€ 

(hors reports et RAR)
CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

Dépenses d'investissement 4 738K€ 15 297K€ 21 365K€ 30 475K€ 44 381K€ 26 674K€

Dont dépenses d'équipement 4 676K€ 15 229K€ 21 217K€ 30 250K€ 43 553K€ 23 207K€

Recettes d'investissement 15 540K€ 10 170K€ 18 594K€ 23 146K€ 41 503K€ 25 177K€

Dont subvention 15 384K€ 9 706K€ 11 294K€ 13 742K€ 20 038K€ 2 786K€

Dont emprunt K€ K€ 7 000K€ 9 000K€ 17 000K€ 22 000K€

Section de fonctionnement en € BP 2023 Section d'investissement en € BP 2023

Total recettes de fonctionnement 21 236 697 € TOTAL recettes Investissement 74 965 283 €

Dont redevances concessions 8 337 000 € Dont excédent de fonctionnement reporté 3 657 412 €

Dont résultat reporté 11 689 697 € Dont virement section fonctionnement 14 936 842 €

Dont emprunt (yc RAR 2022) 31 071 902 €

Dont subventions (yc RAR 2022) 24 157 127 €

TOTAL charges de fonctionnement 21 236 697 € TOTAL charges d'investissement 74 965 283 €

Dont charges à caractère général 3 156 215 € Dont immobilisation en cours 32 980 000 €

Dont refacturation charges de personnel 750 000 € Dont RAR 2022 27 996 956 €

Dont charges financières 1 611 000 € Dont résultat 2022 3 384 251 €

Dont virement section investissement 14 936 842 € Dont remboursement emprunt 7 960 000 €

Solde de fonctionnement yc reports 0 € Solde d'investissement yc reports 0 €

Ratios d'épargne CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Epargne de gestion 94K€ 167K€ 694K€ 5 447K€ 9 113K€ 7 979K€ 5 380K€

Intérêts de la dette K€ K€ 4K€ 46K€ 222K€ 339K€ 1 611K€

Epargne brute 94K€ 167K€ 690K€ 5 400K€ 8 891K€ 7 640K€ 3 769K€

Amortissement du capital de la dette K€ K€ K€ 75K€ 437K€ 3 439K€ 7 960K€

Epargne nette 94K€ 167K€ 690K€ 5 325K€ 8 454K€ 4 201K€ -4 191K€
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 Enfin, l’épargne nette du budget annexe THD serait négative au prévisionnel 2023, conséquence d’une charge importante 

de remboursement de la dette. En effet, l’année 2023 est celle du remboursement « non-structurel » en capital des crédits-

relais, mis en place dans l’attente de la perception des subventions de la Région Occitanie notamment.  

 

 

 

Le tableau ci-dessous présente l’encours de dette et la capacité de désendettement sur le budget annexe THD :  

 

 
 

Conséquence de la contraction de l’épargne brute et de la progression de l’encours de dette, la capacité de désendettement 

prévisionnelle pour 2023 sur le budget annexe THD se situerait à hauteur de 20 ans, c’est-à-dire au-dessus des seuils prudentiels. 

 

Notons toutefois que sur les 20 M€ de nouvelles inscriptions en emprunt, 18 M€ sont déjà sécurisés auprès des emprunteurs, dont 

8 M€ auprès de la Caisse d’Epargne, 10 M€ auprès du Crédit Agricole.  

 

 

EN SYNTHESE 

 

Ainsi, le budget annexe Communications Electroniques reflète les ambitions suivantes du SYADEN :  

- S’agissant du FTTH :  

o Couverture FTTH Phase 2, avec une consolidation des co-financements des partenaires Territoriaux et une 

progression de la Phase travaux 

 

- Confirmer le positionnement comme opérateur du « Service Universel »de pré-fibrage auprès des aménageurs et de 

réalisation des adductions absentes ou cassées. 

 

- S’agissant des Usages du numérique : 

o Mise en œuvre du projet Symphonie de territoire intelligent et durable audois pour expérimenter des solutions 

adaptées et réplicables ;   

o Fédérer les collectivités autour d’un GFU mutualisé valorisant le RIP et lancer une concession de service public 

avec la création d’un outil structuré du type SEMOP porteur d’une plateforme connectée et mutualisée, 

mobilisant les solutions locales, dans la perspective d’un système de management des territoires intelligents. 

 

  

Ratios de dette CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 BP 2023

Encours de dette 7 000K€ 15 925K€ 32 488K€ 51 049K€ 74 161K€

Dont nouveaux emprunts 7 000K€ 9 000K€ 17 000K€ 22 000K€ 31 072K€

Dont remboursement d'emprunt 75K€ 437K€ 3 439K€ 7 960K€

Capacité de désendettement 10,15 2,95 3,65 6,68 19,68              
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BUDGET ANNEXE : ENERGIES RENOUVELABLES 
  

 

Présentation de la situation financière synthétique du budget annexe sur les années 2017 à 2022 

 

 

L’équilibre de la section de fonctionnement s’élève à – 24 k€, en dehors des reports de l’exercice antérieur.  

En ce qui concerne les flux d’investissement, le budget ne retrace quasiment aucun flux de 2017 à 2020. Il s’en est suivi la réalisation 

du réseau de chaleur de Limoux en 2021-2022. Pour cet exercice, la prévision porte sur la réalisation de 5 ombrières PV dont 

certaines accueilleront des IRVE ainsi qu’une toiture solaire PV du réseau de chaleur de Limoux.  

Les recettes d’investissement (hors restes à réaliser) sont composées de 722 k€ d’emprunts et de subventions à hauteur de 1,1 

M€, de la part de l’ADEME, de la Région et du Département.  

Le personnel intervenant sur le budget est retracé au sein du budget général sans refacturation au budget ENR. 

 

Présentation synthétique du budget primitif 2023 du budget annexe ainsi que des projets  

 

 
 

L’année 2023 marque le début d’exploitation du réseau de chaleur, dont les dépenses d’exploitation et les recettes de vente de 

chaleur viennent impacter la section de fonctionnement du budget.  

 

En 2023, les charges d’investissement sont composées par (i) le solde des dépenses liées au réseau de chaleur (287 k€), (ii) par les 

dépenses relatives à la construction d’ombrières (1,2 M€) et par le déficit d’investissement reporté (1,4 M€).  

 

Les recettes d’investissement (3,3 M€, dont 2,4 M€ de restes à réaliser) sont composées aux 2/3 de subventions et 1/3 de 

financement par emprunt. Notons qu’un emprunt d’équilibre pour 289 k€ est inscrit au titre de l’exercice 2023, en dehors des restes 

à réaliser.  

 

Ce projet est un service public industriel et commercial devant alors s’équilibrer par ses propres recettes. Le budget est exprimé en 

€ HT. L’équilibre financier de l’opération relative à la construction des ombrières sera valorisée à travers la vente d’électricité produite 

à hauteur de 27000 €.  

Section de fonctionnement en € CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

Total recettes de fonctionnement 3 360 € 3 210 € 3 216 € 3 226 € 0 € 53 352 €
Dont production d'énergie renouvelable - 

Ombrière photovoltaique Alzonne
3 360 € 3 210 € 3 216 € 3 226 € 0 € 53 352 €

TOTAL Charges de fonctionnement 385 € 522 € 950 € 0 € 7 080 € 77 535 €
Dont énergie et maintenance RC Limoux et 

Ombrières
350 € 500 € 950 € 0 € 0 € 0 €

Solde de fonctionnement hors reports 2 975 € 2 688 € 2 266 € 3 226 € -7 080 € -24 184 €

Section d'investissement en € CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022

Total recettes d'investissement 0 € 0 € 0 € 0 € 128 300 € 3 002 277 €

dont subventions et emprunts

Total charges d'investissement 0 € 5 400 € 33 319 € 127 470 € 2 143 047 € 2 190 178 €

Dont RC Limoux et Ombrières

Solde d'investissement hors reports 0 € -5 400 € -33 319 € -127 470 € -2 014 747 € 812 099 €

Section de fonctionnement en € BP 2023 Section d'investissement en € BP 2023

TOTAL recettes de fonctionnement 569 000 € TOTAL recettes Investissement 3 339 112 €

Dont production d'énergie renouvelable 569 000 € Dont suvbvention (yc RAR) 2 015 023 €

Dont emprunt (yc RAR) 1 011 089 €

TOTAL Charges de fonctionnement 569 000 € TOTAL charges d'investissement 3 339 112 €

Dont énergie 350 000 €

Dont maintenance 94 200 € Dont construction réseau de chaleur et ombrières (yc RAR) 1 541 620 €

Dont intérêts 48 767 € Dont déficit reporté 2022 1 354 492 €

Dont résultat reporté 28 038 € Dont remboursement emprunt 95 000 €

Solde de fonctionnement 0 € Solde d'investissement 0 €
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EN SYNTHESE 

 

Ainsi, le budget annexe ENR reflète les ambitions suivantes du SYADEN :  

- Suivi de l’exploitation du réseau de chaleur de Limoux ; 

- Etablissement d’un schéma directeur des réseaux de chaleur 

- La gestion performante de l’exploitation et de l’approvisionnement bois en circuit-court ; 

- La participation à la structuration de la filière d’approvisionnement locale.  

- Implantation de nouvelles ombrières PV et de la toiture solaire du bâtiment du réseau de chaleur. 
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SYNTHESE 
  

Telles sont les perspectives et orientations qui peuvent être esquissées en fonction des éléments disponibles à la date du présent 

rapport. Je vous propose donc de construire le budget primitif 2023, conformément aux éléments évoqués ci-dessus autour des 

points suivants :  

 

- Construction du budget principal retraçant les activités du syndicat ne générant aucune relation commerciale avec leurs 

usagers dans le respect des objectifs ci-après :  

o Maintien de la dynamique des recettes principales  

o Maintien d’un investissement fort sur le réseau de distribution publique d’électricité  

o Développement des actions en direction de la transition énergétique et notamment 

 Soutien au développement de projets ENR et  

 Valorisation de l’accompagnement technique du SYADEN dans le domaine de la transition énergétique 

en partenariat avec les intercommunalités. 

o Le développement de projets ENR sur territoires avec la SEM ELO 

o Recherche de valorisation des actions d’expertise mutualisée, dans les domaines liés à l’accompagnement du 

SYADEN au territoire, sur les usages numériques, le SIG PCRS, etc… 

o Mise en place d’une politique d’achats adaptée et groupée en relation avec l’évolution de notre structure visant à 

maîtriser les dépenses de fonctionnement et réaliser des économies d’échelles avec les collectivités. 

 

- Confirmation des trois budgets annexes précédemment créés soumis à TVA, retraçant les activités liées : 

o Aux installations de recharge pour véhicules électriques : densification du réseau en 2023 

o Couverture en fibre optique de tous les audois et réalisation d’actions concrètes sur les usages numériques 

Symphonie et concession de service public. 

o Investissement en matière de production d’énergies renouvelables : exploitation du réseau de chaleur du limouxin 

et construction d’ombrières et toiture PV. 

 

 

Ce sont autour de ces orientations que je vous propose de débattre. 

 

Le Président du Syndicat Audois d’Energies et du numérique 

 

Régis BANQUET 


